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50 ans d’assurance soins de santé et indemnités 

Cette année marque les 50 ans d’existence du système d’assurance soins de santé et indemnités belge. Il trouve en effet son
origine dans une loi de 1963, la Loi Leburton. Il est soutenu par un principe essentiel : la solidarité entre tous. Si le principe peut
sembler évident, il a plus de mal à rester vivant. Il faut veiller quotidiennement à son application effective. Car, la solidarité n’a
pas été acquise une fois pour toutes, voici 50 ans. Elle se construit au jour le jour et n’apparaît pas comme le chemin le plus
dégagé. Elle doit être alimentée et faire face aux mécanismes qui la délitent. Dans un dossier spécial, voici six mois, nous
évoquions les dangers qui pèsent sur l’avenir de cette solidarité : la sélection dans les soins en faveur de quelques
privilégiés, la marchandisation des soins de santé, la réduction de l’assiette solidaire… En tant que citoyen,
patient, médecin ou encore employeur, quels choix solidaires poser ? Quelle vigilance exercer ? Plusieurs per-
sonnes témoignent ici de la solidarité quotidienne dont elles font preuve.

(1) L’enquête menée par la Mutualité chrétienne et Enéo – mouvement social des aînés - a été publiée
dans Balises, n°22 – voir : http://tinyurl.com/balises200709 (pas de version papier disponible).

A N N I V E R S A I R E

Fin des années 1980, une petite fa-
brique de ciment innovait en em-
bauchant un travailleur qui avait
perdu une jambe dans un accident
de la route et en adaptant son poste
de magasinier. Lorsque ce poste 
s’est libéré l’an dernier, la déléga-
tion syndicale et les travailleurs se
sont mobilisés pour qu’il soit réat-
tribué à une personne handicapée.
Ce qui a été fait. 
Dans une entreprise d’asphaltage,
un ouvrier a pu conserver son em-
ploi après un accident de travail
grave. Le conseiller en prévention
avait examiné avec lui les possibi-
lités de travail adapté moyennant
formation... 
Ces exemples de bonnes pratiques,
pointés par la Centrale "bâtiment -
industrie & énergie" de la CSC, res-
tent rares. Raison pour laquelle
celle-ci a décidé de mener une vaste
sensibilisation à l’importance de
l’inclusion professionnelle de tout
travailleur touché par le handicap.
"Il n’y a malheureusement pas d’obli-
gation légale, dans le secteur privé,
d’engager du personnel handicapé.
Mais c’est une question de solidarité,
une obligation morale" explique la

Centrale. En allant à la ren contre
de directions et services de res-

sources humaines d’entre-
prises, celle-ci espère ob -
tenir des engagements
concrets mais surtout faire

évoluer les mentalités.
Par ailleurs, elle in-

vite les travailleurs
et militants syn-
dicaux à se mo-
biliser et susciter
le débat en entre-

prise. Pour les y
aider, une brochu -

re très intéressante, 
à mettre entre toutes les

mains (1), fait le tour de la
question.

L’intégration professionnelle et le
maintien à l’emploi des personnes
handicapées et des malades chro-

niques font aussi partie des com-
bats d’Altéo, mouvement social de
personnes malades, valides et han-
dicapées. "Des quotas d’occupation
de personnes handicapées existent
en principe dans les services publics
(de 2,5 à 5% selon les niveaux de
pouvoir) mais, de manière générale,
ils sont loin d’être atteints, remarque
Emilie, permanente au sein du
mouvement. Les quotas à l’emploi
sont un outil intéressant pour impul-
ser une dynamique mais ce n’est pas
la solution miracle. L’embauche de
travailleurs handicapés nécessite
des mesures d’accompagnement
comme l’aménagement raisonnable
du poste de travail, des horaires, de
la fonction... Certains employeurs di-
sent craindre de créer un précédent
au sein du personnel en réalisant
des aménagements pour un travail-
leur handicapé. Il ne s’agit nullement
d’un privilège mais d’un droit". 
Par ailleurs, il existe des incitants 
et aides à l’emploi, spécifiques ou
non au handicap. Mais, estime 
Altéo, ils ne sont pas assez connus,
ni des employeurs ni mêmes des
candidats à l’emploi.
Un autre frein à l’embauche de tra-
vailleurs handicapés est très certai-
nement le manque d’accessibilité
des lieux de travail et des trans-
ports en commun.

Autre problème encore : la réinté-
gration des personnes en incapa-
cité de travail de longue durée,
après un accident ou une maladie
grave. "Beaucoup d’initiatives et de
pistes sont envisageables pour ne
pas éloigner la personne de l’emploi
et faciliter son retour : la reprise 
partielle du travail pour reprendre
en douceur, l’aménagement des 
horaires, l’adaptation du poste de
travail...", plaide Emilie. 

Enfin, déconstruire les stéréotypes
et démystifier le handicap dans
l’entourage professionnel sont
aussi déterminants. Des associa-
tions proposent aux entreprises
des formations et mises en situa-
tion visant à faciliter l'accueil,
l’échange et le dialogue avec des
personnes en situation de handi-
cap ou de déficience. Changer son
regard sur le handicap et la mala-
die : on devrait sans doute com-
mencer par cela pour s’ouvrir à la
différence et agir de manière soli-
daire .

// JD

A N N I V E R S A I R E

Une quinzaine d’adolescents sont
rassemblés dans la classe, ce ma-
tin-là. Sous l’œil intéressé du pro-
fesseur, Laetitia, animatrice à Jeu-
nesse & Santé, et Carine, conseil-
lère mutualiste, déploient un jeu
de société sur la table. "On va jouer
à quoi madame ?", lance une jeune
fille. "Sécuons-nous !", répond Ca-
rine, le sourire aux lèvres. Elle ex-
plique alors  le principe du jeu :
chaque élève se place dans la peau
d’un personnage qui va traverser
des aventures de vie, agréables ou
moins agréables : attendre un en-
fant, perdre son travail, consulter
un dentiste... 
On voit ensuite ce que le choix so-
lidaire ou solitaire impliquera pour
lui en termes de dépenses et de re-
venus...

Plus que de longs discours, "Sé-
cuons-nous" offre aux jeunes
joueurs l’occasion de décoder la
sécurité sociale, de comprendre un
peu mieux son fonctionnement, de
découvrir les multiples rôles de la
mutualité et surtout... d’expéri-
menter la solidarité. Cet outil lu-
dique, Jeunesse & Santé l’a déjà

expérimenté avec des centaines de
jeunes dans les écoles et ailleurs.
Une pierre à l’édifice "pour que
chacun puisse se positionner en
tant que citoyen responsable
actif critique et solidaire",
com me le dit l’organisation de
jeunesse, partenaire de la MC.

La sensibilisation est le premier
pas vers une démarche d’infor-
mation et de formation. Pour réa-
gir, débattre, agir ensuite en ci-
toyen solidaire. Il n’y a d’ailleurs
pas d’âge pour cela. Christine, 
en charge d’un cours de droit à
l’Université (en master en Santé
publique exactement) en té-
moigne : "Je me rends compte que
beaucoup d’étudiants ont une
connaissance assez vague de la
sécurité sociale, des mécanismes
de redistribution et de la concerta-
tion sociale. Difficile dans ces
conditions d’entamer un débat de
fond sauf à prendre le temps de
passer par des prérequis". Cet état
de fait interpelle la professeure.
Selon elle, notre patrimoine so-
cial, notre cadre de référence dé-
mocratique sont trop vite consi-

dérés comme
intégrés et oc-
c u p e n t  t r o p
p e u  d e  p l a c e
dans le  cursus
scolaire en général.
Ces manquements ou-
vrent dès lors une voie
roy ale aux idées simplistes et
toutes faites, aux préjugés aussi. 
Paradoxalement, le "social" tou -
che notre quotidien mais nous le
connaissons mal. Sans doute
parce que les matières sociales
sont complexes. "Comme membre
du conseil d’administration de la
Mutualité St-Michel, j’ai la chance
de bénéficier d’une formation
continue assez pointue dans le sec-

teur des soins de santé, reconnaît-
elle. C’est indispensable pour nour-
rir les débats et l’action. Apprendre
tout au long de sa vie, c’est vérita-
blement passionnant", conclut-elle.
Christine espère ainsi être une pas-
seuse de savoirs. Et de convictions. 

//JD

Anne est médecin généraliste et 
syndicaliste. Pour elle, la solidarité
s’inscrit au cœur de son métier, à 
la rencontre des personnes souf-
frantes. Mais comment la mettre en
pratique pleinement ? Elle évoque
l’intérêt du conventionnement des
médecins : "un splendide instrument
pour exercer la solidarité" et une 
garantie pour l’accès aux soins. Ce
système s’appuie sur la convention
médico-mutualiste, un accord sur
les montants des honoraires, passé
tous les deux ans, entre mutualités
et prestataires de soins. Les méde-
cins qui adhèrent à cette convention,
les médecins conventionnés donc,
ont l’obligation de respecter ces
montants. On parle alors de sécurité
tarifaire, le patient étant informé du
coût des honoraires. C’est surtout
dans le giron non pas des généra-
listes, mais de quelques spécialistes
(gynécologue, ophtalmologue…) que
le manque d’adhésion à la conven-
tion pose question. Les tarifs sont
alors librement fixés par le médecin
et les suppléments possibles.
Du reste, les obstacles ne manquent
pas, aux yeux de la généraliste, pour

remplir cette mission de solida-
rité. Quand il apparaît plus
facile de prescrire un exa-
men technique que de
prendre du temps pour
consciencieusement faire 
le tour du problème avec le
patient. Quand cet acte intel-
lectuel de la consultation, de
l’anamnèse… n’est pas honoré à sa
juste valeur. Quand le métier se
trouve en pénurie de professionnels
et que des universités sortent seule-
ment 25% de médecins généralistes,
alors qu’il en faudrait 43% pour rem-
plir les quotas. "La solidarité vis-à-vis
de la souffrance du patient est très
handicapée par l’organisation actu -
elle des soins", estime Anne. 
Face à ce problème criant, les choses
commencent à bouger, remarque-t-
elle avec de vives attentes. On parle
de réorganisation des gardes, de 
favoriser l’échelonnement des soins
(c’est-à-dire le passage auprès 
d’un médecin généraliste, avant la
consultation éventuelle d’un spécia-
liste). Dans cette perspective, notons
que la Mutualité chrétienne défend,
entre autres, la place du généraliste 

comme coor -
dinateur de soins.

Parlant de la solidarité de
manière générale, Anne avance "un
souci de démocratie sanitaire". Elle
s’explique : "Il existe des inégalités
terribles au niveau du logement, de
l’alimentation, de l’enseignement, de
l’emploi… On est consulté par des
gens qui souffrent terriblement de ce
qui se passe. En tant que médecins,
nous sommes dans le curatif mais
nous nous retrouvons alors dans le
‘palliatif’ : nous pallions à des pro-
blèmes de société qui nous dépassent
largement. Les politiques d’emploi, de
bien-être…, c’est la première solidarité
qui doit être instaurée."

//CD

La sensibilisation 
est le premier pas vers

une démarche
d’information 

et de formation. 
Pour réagir, débattre,

agir ensuite en citoyen 
solidaire.

Solidaires, mais comment ?

(1) “Osons la différence!”, brochure réalisée par
la CSC BIE (24 p), mai 2013. Téléchargeable sur
www.cscbie.be . Plus d’infos : 02/285.02.11. 

Alice cherchait une solution pour
aider ses parents. Réduire son
temps de travail ou concentrer
son horaire sur moins de jours…,
son employeur n’est pas d’accord.
Elle va jusqu’à envisager d’arrêter
de travailler, même si son salaire
est bien nécessaire au quotidien
de sa famille de six personnes. Fi-
nalement, son entreprise évoque
le congé pour assistance médi-
cale. Ce dispositif légal permet à
un salarié de bénéficier d’une in-
terruption de carrière ou d’une ré-
duction de temps de travail pour
soutenir un membre de sa famille
qui souffre d’une maladie grave.
C’est en effet le souci d’Alice. Son
père est atteint d’une maladie
évolutive. 
Diagnostiquée de longue date,
cette maladie ne posait aucun
problème criant au quotidien.
Jusqu’à un retour d’une hospitali-
sation pour une broutille. Après
l’opération, "il disjoncte". Il ne
peut plus parler, ni s’alimenter
seul. Il ne peut plus conduire, a
besoin de beaucoup de soins.
Une infirmière de l’ASBL Aide et
soins à domicile passe chaque
jour, mais la maman d’Alice ne
souhaite pas faire appel à d’au-
tres aides extérieures. Pourtant,
la tâche s’avère bien lourde. Alice
ne peut rester les bras croisés.
Elle qui bosse à temps plein, as-
sume son rôle de maman de qua-
tre grands ados et vit à 50 mi-
nutes en voiture de chez ses pa-
rents, pose le choix de dégager
deux après-midi par semaine et
une partie du week-end pour ai-
der ses parents. 
Faire les courses, donner à manger
à son père, aider le kinésithéra-
peute dans ses manipulations… :
Alice prend en charge une partie
de l’intendance. Durant deux ans,
elle renouvellera donc la deman -
de de congé tous les trois mois
comme les règles le prévoient, cer-
tificat médical de son père à l’ap-
pui. Une inquiétude la hante. Le
congé pour assistance médi-
cale comporte une durée li-
mitée de trois ans. "Si mon
père vit toujours à l’issue
des trois ans, que faire ?"…
La question ne deviendra
jamais concrète, son père
décède avant. 
De l’avis d’Alice, le congé pour
assistance médicale est trop peu

connu. Il aide pourtant à être soli-
daire. Sa famille a été bousculée
par son geste. Pour elle, c’était na-
turel. "Mes enfants voient aussi
qu’on ne laisse pas tomber les gens
comme des vieilles chaussettes
quand ça ne va plus. Ils en ont parlé
à leurs copains. C’est bien que cela
se sache, les ‘vieux’- comme ils di-
sent - font parfois des choses bien".
La reconnaissance n’est pas tou-
jours au rendez-vous. Alice évoque
cette amie qui a fait le même choix
qu’elle, et s’est vue critiquée par ses
sœurs de "faire ça pour l’héritage".
Un acte d’amour, une source
d’anxiété et une obligation mo-
rale…, l’aide apportée à un proche
se teinte souvent de complexité.
Une large enquête consacrée aux
aidants proches en 2007 l’avait mis
en avant (1). Depuis, forte des
constats posés avec les principaux
concernés, la Mutualité chrétienne
milite pour  permettre le répit, ren-
forcer l’offre des soins à domicile et
veiller à ce qu’ils soient abordables,
poursuivre l’effort sur les possibili-
tés d’aménagement du temps de
travail (congés parental, pour assis-
tance médicale, pour accompagne-
ment d’un proche en fin de vie),
etc. "Nous devons aussi  être parti-
culièrement attentifs à ne pas per-
mettre une dérive des relations hu-
maines, précise Alda Greoli, secré-
taire nationale de la Mutualité. Par
la marchandisation ou par la contre-
partie d’une rémunération, on ris-
querait d’aboutir à un appauvrisse-
ment réel des relations humaines." 

//CD

Courir… Cela peut faire peur. Peur de
ne pas parvenir à surmonter un ef-
fort physique, d'être regardé par les
autres, de se blesser… Lorsqu'il a
commencé à encadrer des groupes
"Je cours pour ma forme" à Floreffe,
Guy savait qu'il devrait rassurer les

participants parce que lui aussi a
été débutant un jour. "Le plus 

difficile c'est de franchir la 
première étape. Après ça, tout
est possible", dit-il. Et pour
cause… L'homme qui s’est
mis au jogging il y a seule-
ment quelques années court

maintenant des marathons. 
L'objectif du programme "Je

cours pour ma forme" est de pren-
dre en main sa condition physique,

et donc sa santé. Guy accompagne
des groupes de joggeurs débutants
durant 12 semaines. Leur défi : parve-
nir, en bout de course, à atteindre 5,
10, 15 ou 20 km. Des distances im-
possibles à avaler sans une certaine
dose de motivation. "La notion de
plaisir est très importante. Les gens
participent au programme parce que

ça leur fait du bien. La philosophie
s'éloigne tout à fait de la compéti-
tion. D'ailleurs, on dit que les
coachs qui sont eux-mêmes ins-
crits dans des courses sont les
moins bons coachs !" Au bout
de trois saisons, Guy a déjà ac-
compagné 75 joggeurs. Ces per-
sonnes se sont dépassées grâce au
temps que leur coach leur a consa-
cré. Son investissement, dit-il, est
nourri par sa passion du sport mais
aussi par son esprit de solidarité. "Je
travaille à la Mutualité chrétienne. Ce
n'est pas anodin. J’apporte ma pierre à
l'édifice en étant bénévole dans un do-
maine qui me correspond. J'aime ac-
compagner les participants jusqu'au
'déclic', jusqu'au moment où ils se ren-
dent compte que le plus dur est fait".
Le sport a un impact positif sur la
santé. C'est pourquoi la Mutualité
chrétienne (MC) encourage ses mem-
bres à chausser leurs baskets réguliè-
rement. Par exemple, en soutenant le
programme "Je cours pour ma forme"
duquel elle est partenaire dans les
communes de Bruxelles et en Wallo-

nie ou en of-
frant un petit coup

de pouce financier lors
de l'inscription dans un club de
sport.  D'un point de vue plus ma-
cro, la Mutualité chrétienne entend
monter la barre. Elle plaide pour un
meilleur financement de l'encadre-
ment professionnel au bénéfice des
publics touchés par des difficultés
spécifiques, défend un subvention-
nement des associations qui tient
compte du nombre de clubs et
d'adhérents et exige de voir mainte-
nus et renforcés les subsides aux
personnes moins valides pour la
pratique d'une activité physique ré-
gulière. Le sport est un outil de so-
cialisation. Les personnes âgées et
moins valides ne peuvent pas rester
sur le banc.  // MaC

La solidarité 
s’inscrit au cœur du
métier de medecin

généraliste, à la
rencontre des

personnes 
souffrantes. 

“J’apporte 
ma pierre à l'édifice 
en étant bénévole
dans un domaine 

qui me 
correspond.”

Solidaires dans son entourage

“Mes enfants voient aussi qu’on ne laisse pas tomber les gens comme des
vieilles chaussettes“

Faire les courses,
donner à manger 

à son père, aider le
kinésithérapeute dans
ses manipulations… :
Alice prend en charge

une partie de
l’intendance.

“La solidarité est très handicapée par l’organisation actuelle des soins“

“Le plus difficile c’est de franchir la première étape“

EN MARCHE

Yasmine est pharmacienne dans un
quartier de Bruxelles. De plus en
plus de clients en proie à des diffi-
cultés financières ouvrent la porte
de son officine. "Les problèmes d'ar-
gent sont grandissants depuis trois
ans environ. Le coût de la vie, notam-
ment, contraint certaines personnes
à devoir choisir entre se chauffer et se
soigner. Petit à petit, je vois émerger
une médecine à deux vitesses: ceux
qui ont des sous peuvent se soigner et
ceux qui en ont moins doivent écarter
des dépenses." Depuis 2012, la phar-
macienne est obligée de proposer
les antibiotiques et antimycosiques
génériques lorsqu'ils existent. Une
obligation qu'elle suit à la lettre
"parce que je pense systématique-
ment au portefeuille du client", dit-
elle. Elle suggère aussi à celui-ci de
commencer son traitement avec
une petite boîte de médicaments
pour éviter des frais inutiles en cas
d'intolérance. "Les médecins pres-
crivent bien souvent les grosses
boîtes d'un médicament, dit-elle,
alors qu'il n'est peut-être pas adapté
au patient. Ça représente alors un
gros gaspillage d'argent". 
Les pratiques de Yasmine ne ré-
pondent pas seulement à une de-
mande du client. "L'Inami encou-
rage la délivrance de 'médicaments
moins chers' pour soulager les cais -
ses de la sécurité sociale et des
soins de santé". Cela bénéficie au
patient mais aussi au système, qui
permet au plus grand nombre de
bénéficier de soins de santé à un
coût abor dable. 
D'autant plus que le Belge est un
gros consommateur de médica-
ments. En 2009, il a consacré 550
euros à ses dépenses pharmaceu-

tiques. De ce mon-
tant, 218 euros ont
été payés de sa
poche pour régler
les médicaments
non remboursés
et les tickets mo-
dérateurs. Le reste
étant pris en charge
par l'assurance soins
de santé obligatoire. Ce
montant important place la
Belgique dans le peloton de tête
des pays gros consommateurs de
médicaments. 
À ce stade, et au vu de ce que ra-
content ces chiffres, des économies
structurelles devraient être envisa-
gées sans pour autant réduire l'ac-
cès ou la qualité des soins et ce, en
évitant la prescription de médica-
ments quand ce n’est pas néces-
saire et en continuant à encourager
la prescription de médicaments
moins chers. Ceux-ci représentent
aujourd’hui près de 50% des ven -
tes. Plusieurs mesures ont permis
d'atteindre ce volume : l'imposition
aux médecins d'un quota de pres-
criptions de ces produits ou encore
la prescription d'un produit sous sa
dénomination commune interna-
tionale (DCI, autrement dit sous le
nom de la molécule) qui oblige le
pharmacien à délivrer le médi -
cament le moins cher. D'autres
pistes existent : réduire le
nom bre de prescriptions ina-
déquates, privilégier les géné-
riques aux spécialités de ré-
férence avec supplément à
charge du patient, ou encore,
obliger le médecin à prescrire
en DCI. 

// MaC

"Je pense systématiquement au portefeuille du client"

“Beaucoup de jeunes ont une connaissance assez vague de la sécurité sociale, des mécanismes de redistribution et
de la concertation sociale“

Le coût 
de la vie, notamment,
contraint certaines
personnes à devoir

choisir entre 
se chauffer 

et se soigner.

"L’aménagement raisonnable de l’organisation ou des conditions de travail :
pour le travailleur handicapé, ce n’est pas un privilège mais un droit."

>> À voir et lire aussi :
• l’éditorial d’Alda Greoli 

en page 16 de cette édition,

• le dossier “50 ans de
protection solidaire“ paru
dans En Marche le 20 juin
2013 > www.enmarche.be

(mutualité service/défense 
des membres),

• la campagne d’Altéo menée
sur le thème : “Solidaire ou
solitaire“ > 02/246.42.26. 

> www.alteoasbl.be 
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